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CONFERENCE DE PRESSE DES NATIONS UNIES 

DU MERCREI 15 JUIN 2016 
 
 
 
Charles Antoine Bambara : mesdames, mesdemoiselles et messieurs, membres de la presse, auditeurs de Radio Okapi, 
bonjour et bienvenue à ce rendez-vous hebdomadaire des Nations Unies. 
 
 

 Activités des composantes de la MONUSCO 

 Activités de l’Equipe-pays 

 Situation militaire 

 
Activités des composantes de la MONUSCO 

Protection de l’enfant : 
 
Durant le premier trimestre de l’année 2016, la MONUSCO a documenté 457 enfants (68 filles, 389 
garçons) associés à des groupes armés et utilisés comme combattants ou dans d’autres rôles d’appui 
aux combattants, y compris, mais pas uniquement, escorte, cuisinier, domestique, messager, 
porteur, etc. Les filles sont souvent utilisées à des fins sexuelles, comme «épouses ou concubines » 
par les combattants.  
 
La violence sexuelle est un crime pour lequel les auteurs peuvent encourir jusqu'à 20 ans de peine 
d’emprisonnement. Quant au recrutement d'enfants qui est également un crime, la peine d’emprisonnement 
est fixée entre 10 à 20 ans, conformément au Droit national congolais. Près de 38% des enfants séparés des 
groupes armés sont âgés de moins de 15 ans. Cela constitue, au regard des lois internationales, un crime de 
guerre.  
 
A côté de ces chiffres qui interpellent, la section Protection de l’enfant révèle des résultats encourageants. En 
effet, avec l’appui de l’ONU, le gouvernement de la RDC a réussi à éliminer le recrutement officiel d'enfants 
par l'armée nationale. En sus, la Section note avec beaucoup de satisfaction les avancées notables enregistrées 
dans le domaine de la lutte contre l’impunité. Dans les mois à venir, le premier procès au niveau national 
condamnant le recrutement et l’utilisation d’enfants par un commandant d'un groupe armé, devrait débuter 
dans le Nord-Kivu.  

Les groupes armés sont en tête de liste des auteurs de recrutement d’enfants. Les trois principaux auteurs sont 
les groupes armés des FDLR, les Mayi-Mayi Nyatura et les Mayi-Mayi Rahiya Mutomboki. Chaque année, on 
dénombre des centaines d'enfants qui en sont victimes. Cela doit cesser. Zéro enfants soldats sur le territoire 
de la République démocratique du Congo est le but de la nouvelle campagne : « Libérez les enfants des 
groupes armés » qui débute à l’occasion de la commémoration de la Journée de l’enfant africain, le 16 juin 
2016 sous le thème : « Conflits et crises en Afrique : protégeons les droits de tous les enfants ». 
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La Fédération congolaise de football association (FECOFA) à travers l’équipe nationale de football (Les 
Léopards), s’est engagée à soutenir cette campagne pour une période de deux ans. Les champions ont 
véhiculé des messages en français, swahili, lingala et anglais pour inciter les groupes armés à libérer les enfants 
qu’ils maintiennent encore captifs. Les principaux messages sont les suivants : « Les enfants sont l’avenir du 
Congo. Libérez-les tous des groupes armés » ; « La place des enfants n’est pas dans les camps militaires ou les 
repères des factions armées. Libérez les enfants et donnez-leur la chance de regagner leurs familles et 
reprendre le chemin de l’école ». Ces messages seront repris sur des posters/affiches, des spots radio et télé. 

 
Information publique : 
 
Dans le cadre de la célébration de la 25ème Journée de l’Enfant africain, édition 2016, le Comité 
africain d’experts sur les Droits et le bien-être de l’enfant a adopté le thème suivant : « Conflits et 
crises en Afrique : protégeons les droits de tous les enfants ». 
 
Radio Okapi, en collaboration avec la section Protection de l’enfant de la MONUSCO, l’UNICEF ainsi que 
la division de l’Information publique de la Mission, donne la parole aux enfants et aux adultes, à travers son 
émission “Découvertes”. L’émission, sera organisée ce jeudi 16 juin 2016, de 13h à 16h, en direct du 
Complexe scolaire Don Bosco de la commune de Masina, au quartier Petro Congo, dans la banlieue est de 
Kinshasa.  
 
Des membres des ONG et acteurs de la société civile engagés dans l’encadrement de l’enfant y seront invités.  
 
Les objectifs poursuivis par cette activité sont : célébrer la Journée de l’enfant africain ; vulgariser la Loi 
portant protection de l’Enfant ; partager les réalités des enfants ; faire découvrir les actions de la MONUSCO 
et des Nations Unies auprès des enfants ; faire découvrir Radio Okapi au grand public et attirer une nouvelle 
audience. Au total, plus de 400 enfants et adultes sont attendus.  
 
 
Toujours concernant l’Information publique, à Bukavu, la MONUSCO organise depuis ce matin 
une campagne de trois jours pour la vulgarisation de la Résolution 2277 du Conseil de sécurité. Cette 
activité va permettre à au moins 600 personnes de s’imprégner du contenu de cette résolution qui 
définit le mandat de la MONUSCO, dans le contexte actuel de la République démocratique du 
Congo.  
 
Les cibles de ces séances sont des jeunes, des leaders communautaires venus de tous les territoires du Sud-
Kivu, ainsi que des autorités provinciales civiles et militaires. Cette activité répond justement au besoin de 
renforcer l’interaction entre la MONUSCO et la population, afin de mieux faire connaître et comprendre le 
mandat de la MONUSCO ainsi que ses activités. Cette activité est pilotée par la section des Affaires politiques 
et de l’Information publique avec la participation autres sections substantives de la MONUSCO ainsi que 
d’une association locale dénommée Karibu Jeunesse Nouvelle. 
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Police MONUSCO : 
 
Le 8 juin 2016, a eu lieu le lancement de la session de recyclage en Maintien et rétablissement de 
l’ordre public (MROP) et Geste et technique professionnels d’interpellation (GTPI) à Oicha au 
profit de 96 cadres et agents de la Police nationale congolaise (PNC) dont 4 femmes. Elle a été 
organisée par la cellule en charge de la formation de la  MONUSCO à travers la Stratégie 
opérationnelle de lutte contre l’insécurité à Beni (SOLIB).  
 
Six formateurs dont deux UNPOL de la SOLIB, deux spécialistes en MROP/GTPI du détachement de 
l’Unité de police constituée du Sénégal (SENFPU2) de Beni et deux cadres de la PNC, assureront les cours. 
 

A cette occasion, le coordonnateur de la SOLIB par intérim, l’UNPOL Ousmane Diouf, a rappelé les deux 
objectifs principaux de la SOLIB à savoir : renforcer les capacités professionnelles et opérationnelles de la 
PNC, en vue de la rendre apte à remplir efficacement ses missions suivant les normes internationales et dans 
le respect des droits et libertés de l'Homme dans un Etat démocratique ; et assurer de manière efficace et 
efficiente la sécurité et l'ordre public dans les territoires de Beni et Oicha, en termes de prévention et de 
répression des crimes et délits, par une réponse sécuritaire concertée et coordonnée de tous les acteurs locaux 
de la sécurité. 
 
Pour sa part, le chef de l’UNPOL/Beni, Goumour Sidy, a rappelé l’une des missions de la police 
MONUSCO qui est le renforcement des capacités de la PNC, et qu’à l’approche des échéances électorales, 
cette  formation est plus qu’opportune. Il a exhorté tous les acteurs à œuvrer pour la réussite de cette session, 
qui aura un impact dans le processus électoral. Le représentant du Commandant du district PNC d’Oicha, le 
Major Binumbi Jean Pierre a, quant à lui, exprimé le sentiment de joie et de gratitude, à l’endroit de la 
MONUSCO, et de l’UNPOL, pour cette formation « opportune et pertinente pour les policiers en cette 
année électorale ». Il a invité les stagiaires à s’approprier cette formation pour éviter de violer la loi dans 
l’exercice de leurs missions car : « le policier devra faire preuve de professionnalisme pour rétablir l’ordre dans 
le respect des droits de l’Homme », a-t-il déclaré. 
 

 
Le même jour a eu également lieu l’ouverture d’une session de recyclage en MROP et en GTPI. Elle 
est initiée par le secteur de la Police des Nations Unies (UNPOL) de Bukavu, en collaboration avec 
l’Unité de police constituée Egyptienne (EGYFPU), les Officiers de liaison et les formateurs de la 
PNC au profit de 60 éléments du Groupement mobile d’intervention (GMI) de la ville de Bukavu.  
 
Ce recyclage a pour objectif le renforcement des capacités professionnelles et opérationnelles des éléments du 
GMI, pour remplir efficacement leurs missions dans le respect des normes internationales. Elle se déroulera 
tous les mercredis et jeudis de 9 heures à 13 heures, pendant un mois avec des exercices essentiellement 
techniques et pratiques.  
 
 
Durant la semaine, les équipes conjointes pour la mise en œuvre de la SOLIB à Beni/Oicha, ont 
poursuivi leurs patrouilles régulières de sécurisation.  
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Au total, 134 appels ont été reçus sur les numéros verts pour 37 interventions qui ont donné lieu à 15 
interpellations, dont un présumé milicien pour diverses infractions de droit commun. 
 
Durant la même semaine, les différentes Unités de police constituées (FPU) ont poursuivi leurs missions de 
protection des populations. Ainsi, 331 patrouilles de sécurisation, dont 99 conjointes avec la PNC, ont été 
effectuées. Par ailleurs, 8 Check points et 13 escortes de hautes personnalités ont été réalisés par ces Unités. 
Les FPUs ont effectué 15 services de maintien de l’Ordre public.  
 
 
 

Activités de l’Equipe-pays 
 
UNICEF : Célébration de la journée de l’enfant africain 

 
La Journée de l’enfant africain (JEA) est commémorée chaque année le 16 juin. Cette 
commémoration est une opportunité pour les Etats de se rappeler les insurrections de 1976 à Soweto 
(Afrique du sud) et également de réfléchir sur les réalités vécues de nos jours, par les enfants en 
Afrique. Cette année, le thème choisi est : «Conflits et crises en Afrique : protégeons les droits de 
tous les enfants».  
 
Lors des crises et conflits, on assiste à une privation des droits de l’enfant dans plusieurs secteurs, notamment 
l’accès aux soins de santé primaire, à une éducation de qualité et à une bonne alimentation et aussi à une 
recrudescence des violences basées sur le genre.  
 
Afin d’éviter les disparités dans la jouissance des droits entre les enfants vivant dans les zones « en conflits » 
et ceux vivant dans les zones « de paix », il convient de prendre des mesures prioritaires pour répondre aux 
besoins de tous ces enfants. 
 
Le Principe de l’équité prévoit que tout enfant doit disposer des moyens lui permettant de jouir intégralement 
et en toute circonstance de tous ses droits. 
 
Lors de la célébration de la JEA 2016, il sera nécessaire de comprendre que, dans la dévastation qui 
accompagne les conflits et les crises, les enfants, qui sont l’un des groupes les plus vulnérables de la 
population civile, sont négativement affectés de diverses manières. Pour tous les enfants vivant dans les zones 
en crise et en conflit, l’égalité des chances prévoit qu’il faut combler les besoins de ces enfants au même titre 
que ceux des autres enfants. Un enfant qui vit dans un pays touché par les conflits et les crises, est témoin de 
violences horribles, et ses droits à la survie, la santé et l’éducation, sont réduits à néant. 
 
Plusieurs activités seront organisées à travers la République démocratique du Congo (RDC) lors de la 
célébration de la journée de l’Enfant Africain, notamment des journées d’informations et de sensibilisation à 
l’intention des enfants, des partenaires étatiques et des membres de la société civile, la production et la 
diffusion d’émissions télévisées et radiophoniques, l’organisation d’activités de plaidoyer des enfants auprès 
des autorités et l’organisation d’un concours de dessin, baptisé «  Dessine-moi la paix » destiné aux enfants.   
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UNESCO : Ouverture d’un nouveau cycle de soumission de projets pour le Programme 
international pour le développement de la communication (PIDC). 

 
Les organisations des médias de tous les Etats membres de l’UNESCO peuvent présenter leurs 
propositions de projets de développement auprès du Programme international pour le 
développement de la communication (PIDC), jusqu’au 4 juillet 2016.  
 
Le Programme international pour le développement de la communication (PIDC) de l’UNESCO encourage 
les propositions dans les domaines suivants : soutien au pluralisme des médias (en particulier les médias 
communautaires) et à leur indépendance (amélioration de l’autorégulation et des normes professionnelles) ; 
promotion de la sécurité des journalistes ; lutte contre les discours de haine dans les médias et les médias 
sociaux, promotion de la pratique journalistique sur les conflits et/ou promotion du dialogue 
interculturel/interreligieux entre les journalistes ; soutien aux réformes juridiques favorisant l’indépendance 
des médias ; projets d’évaluation des médias et de recherche basés sur les indicateurs de développement des 
médias, les indicateurs d’égalité des genres dans les médias, les indicateurs de la sécurité des journalistes ou les 
indicateurs sur la viabilité des médias de l’UNESCO ; et renforcement des capacités des journalistes et des 
dirigeants des médias, notamment l’amélioration de la formation au journalisme (à l’aide du modèle de cursus 
pour la formation au journalisme de l’UNESCO). 

Les propositions de projet peuvent prétendre à une aide comprise entre 10 000 et 35 000 USD. Le PIDC 
soutient chaque année un large éventail d’initiatives de développement des médias dans les pays en 
développement dans le monde entier. 105 millions USD ont déjà été alloués à près de 1 800 projets de 
développement des médias dans 140 pays. Les organisations des médias intéressées sont invitées à contacter 
le Bureau de l’UNESCO à Kinshasa pour plus d’information.  
 
 
PNUD : Atelier de validation d’une stratégie de développement sobre en carbone et de deux 
mesures nationales appropriées d’atténuation  
 
Un atelier de validation d’une stratégie de développement sobre en carbone (LEDS) et de deux 
Mesures Nationales Appropriées d’Atténuation (NAMAs), est prévu à Kinshasa du 15 au 17 mai 2016 
dans le cadre de la lutte contre les changements climatiques en République démocratique du 
Congo. 
 
Cet évènement est organisé pour clôturer le projet sur le processus NAMAs & LEDS mis en place depuis 
2012 par le ministère de l’Environnement, Conservation de la nature et Développement durable (MECNDD) 
avec le financement de l’Union européenne, des gouvernements d’Allemagne et d’Australie et l’appui 
technique du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). 
 
Il s’agit d’un projet de renforcement des capacités des acteurs du public, du privé, de la société civile, du 
monde académique et de la recherche scientifique et technologique du pays. 
L’atelier aura lieu au Centre Bethanie à Kinshasa, de 9 heures à 17h30.  
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La FAO renforce les capacités de l’administration centrale des pêches et de l’aquaculture, et des 
parties prenantes pour minimiser les pertes après capture : 
 
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) soutient le 
renforcement des capacités sur l’organisation et le fonctionnement de l’unité post-capture. Une 
formation a été organisée à Kinshasa à l’endroit de 30 agents de l’administration nationale des 
pêches et aquaculture, des entités décentralisées des provinces du Kongo Central et de Kinshasa, 
ainsi que des membres d’associations de pêcheurs et de mareyeuses. L’activité s’inscrit dans le 
cadre de la clôture du projet « Appui à la réduction des pertes après capture du poisson à l’estuaire 
du fleuve Congo, province du Congo Central». 
 
Pendant trois jours, les participants ont acquis des connaissances sur la problématique des pertes post-
capture. Ces connaissances ont porté entre autres sur la compréhension mutuelle de la problématique des 
pertes post-capture, les notions de base en technique et gestion post-capture, cas du système FAO-Thiaroye 
de transformation des produits, l’analyse situationnelle, l’organisation et l’identification des responsabilités et 
moyens d’une unité post-capture opérationnelle pérenne. Tous ces éléments ont permis de définir une 
stratégie de sortie du projet assortie des éléments prioritaires, devant constituer la trame d’une stratégie 
nationale pour la réduction des pertes post-capture en RDC, qui reste à développer. 
 
Le Ministre de l’Agriculture, Pêche et Elevage, Emile Christophe Mota, a saisi cette opportunité pour appeler 
tous les partenaires au développement, les bailleurs de fonds et le secteur privé à appuyer ce projet par une 
large dissémination de cette approche, des techniques et technologies post-capture du poisson au profit des 
petits producteurs artisanaux et des femmes transformatrices et mareyeuses, dans les zones de pêche à haute 
potentialité halieutique. Par ailleurs, il a souligné l’importance de mettre la priorité sur les sites où sévit la 
malnutrition infantile. 

 
 
Situation militaire 
 

(Par le Lieutenant-colonel AMOUZOUN CODJO MARTIN, Porte-parole militaire) 

La situation sécuritaire dans la ville-province de Kinshasa et dans les autres provinces situées dans la 
partie occidentale de la République démocratique du Congo, a été jugée stable durant la semaine 
écoulée. 
 
Dans les provinces de Haut et de Bas-Uélé, le climat sécuritaire a été caractérisé par une résurgence 
d’activités négatives perpétrées par les groupes armés contre les Forces de Défense congolaises ainsi que les 
populations civiles, notamment le kidnapping, rapporté particulièrement dans les localités situées dans la 
deuxième province citée supra. 
 
Dans la province de Haut-Uélé, les éléments de l’Armée de Résistance du Seigneur (LRA) ont poursuivi 
pendant la période sous examen, leurs attaques contre les civils et les unités des Forces Armées de la 
République Démocratique du Congo (FARDC). 
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Le 4 juin 2016, un cycliste en provenance de Duru vers Dungu et transportant des denrées alimentaires, a été 
attaqué par des éléments suspectés appartenir à la LRA dans la région de Gangala-Zanzia, située à 5 
kilomètres au Nord de Kpaika (75 kilomètres au Nord de Dungu). 
 
Les assaillants ont pillé ses biens et forcé ce dernier à les transporter vers la brousse avoisinante, où il a aperçu 
trente-quatre (34) autres civils kidnappés, dont six (06) femmes et quatre (04) enfants. 
 
Le 7 juin 2016, des éléments supposés appartenir à la LRA ont fait incursion dans la localité de Mabanga, 
située à 22 kilomètres au Nord de Bangadi, pillé des biens alimentaires et non-alimentaires dans trois maisons. 
 
Le 8 juin 2016, des éléments de la LRA ont attaqué un poste de contrôle des FARDC basé dans la localité de 
Gongolo, située à 15 kilomètres au Nord-ouest de Ngilima, le long de l’axe Dungu-Bangadi et blessé un (01) 
soldat loyaliste, qui pour des soins appropriés, a été évacué par le bataillon Marocain de la Force de la 
MONUSCO vers Bunia. 
 
Des réponses appropriées visant la neutralisation des éléments de ce groupe armé dans les régions 
concernées, ont été données par les unités des FARDC et celles de la Force de la MONUSCO déployées dans 
le secteur, en coordination avec les autorités locales.                             
 
Dans la province de Bas-Uélé, la situation sécuritaire a été marquée par des incidents liés aux kidnappings 
des populations civiles, perpétrés par des éléments de la LRA. 
 
Du 4 au 11 juin 2016, soixante-douze (72) civils ont été kidnappés par des éléments de la LRA dans le 
groupement de Bili, au cours d’attaques séparées. Toutefois, quinze (15) d’entre eux sont parvenus à 
s’échapper des mains de leurs ravisseurs après quatre jours de captivité. 
 
En effet, le 4 juin 2016, vingt-deux (22) éléments supposés appartenir à la LRA ont attaqué la localité de 
Gumbo, située sur l’axe Mbili-Bulumasi, kidnappé soixante-six (66) civils, dont vingt-six (26) femmes, et pillé 
des biens alimentaires et non-alimentaires. 
 
Le 6 juin 2016, des éléments de la LRA ont fait incursion dans la localité de Sambalu, située à 15 kilomètres 
au Nord de Bili, dans le territoire de Bondo, et kidnappé six (06) civils. 
 
Ces enlèvements ont provoqué le déplacement d’approximativement deux cents (200) civils basés à Gumbo, 
Maapu et Muyala, vers la localité de Bili-centre. 
 
Le 8 juin 2016, selon des sources de la Section de Désarmement, Démobilisation, Rapatriement, Réinsertion 
et Réintégration (DDRRR), quinze (15) individus kidnappés par des éléments de la LRA pendant la période 
susmentionnée, sont parvenus à s’échapper et à trouver refuge auprès des troupes des FARDC déployées 
dans la localité de Bili, située à 325 kilomètres au Nord-ouest de Buta.        
 
Des unités des FARDC basées à Buta ont été redéployées dans les régions concernées, dans le but de mettre 
un terme à l’activisme des éléments de la LRA rapporté dans ce secteur. 
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En Ituri, des incidents liés aux meurtres, mauvais traitements et pillages, commis par des éléments du Front 
de Résistance Patriotique de l’Ituri (FRPI) et du groupe Mayi-Mayi, ont été rapportés dans les localités situées 
au Sud du territoire d’Irumu et dans celui de Mambasa. 
 
L’armée congolaise, soutenue par la Force de la MONUSCO, maintient la pression militaire sur ces insurgés, 
et a particulièrement initié des opérations vigoureuses dans le territoire de Mambasa, dans le but de mettre un  
terme aux exactions perpétrées par les éléments du groupe Mayi-Mayi contre les populations civiles. 
 
Dans le territoire d’Irumu, les éléments du FRPI continuent de perpétrer différentes exactions contre les 
populations civiles vivant dans les localités situées au Sud de cette partie de la province de l’Ituri. 
 
Dans la nuit du 5 au 6 juin 2016, des éléments du FRPI ont fait incursion dans la localité de Kapalayi, située à 
50 kilomètres au Sud de Bunia, tué un (01) individu et pillé plusieurs biens appartenant aux populations 
civiles. 
 
Dans la nuit du 6 au 7 juin 2016, des miliciens du FRPI ont attaqué la localité de Rudjoko, située à 3 
kilomètres au Sud de Kagaba, et pillé systématiquement des biens de valeur appartenant aux civils. 
 
Le 7 juin 2016, des éléments du FRPI ont fait incursion dans la localité de Walo, située à 54 kilomètres au Sud 
de Bunia, frappé et molesté trois (03) individus, pillé sept (07) maisons et volé du bétail. 
 
L’armée congolaise a déployé dans la région des troupes d’intervention rapide basées à Kelege (2 kilomètres 
de Walo), qui ont engagé les assaillants et récupéré certains animaux d’élevage volés. 
 
Le 8 juin 2016, des présumés éléments du FRPI ont fait incursion dans la localité d’Avalo, située à 8 
kilomètres à l’Ouest d’Aveba, et blessé un (01) individu.       
Dans la nuit du 9 au 10 juin 2016, des éléments supposés appartenir au FRPI ont attaqué et pillé la localité de 
Togbe, située à 14 kilomètres à l’Ouest de Gety. 
 
Du 10 au 12 juin 2016, des éléments du FRPI ont tendu des embuscades, molesté des civils et pillé des biens 
domestiques dans les localités d’Alise, de Medhu, et Kinyamubaya.      
 
Les 12 et 13 juin 2016, des éléments du FRPI ont attaqué les localités de Kagoro (25 kilomètres à l’Ouest de 
Kasenyi) et Koga (28 kilomètres à l’Ouest de Kasenyi), tué un (01) individu et pillé des biens de valeur. 
 
Ceux-ci ont également attaqué les populations civiles implantées dans la localité de Kinyamubaya, située à 11 
kilomètres au Nord de Gety, et pillé leurs maisons. 
 
Les troupes des FARDC déployées dans ce territoire, ont, avec le soutien de la Force de la MONUSCO, initié 
des activités militaires contre les éléments réfractaires du FRPI, dans le but de contrer leur activisme. 
 
A cet effet, des unités des FARDC ont engagé des miliciens du FRPI actifs dans la localité de Burasi, située à 
30 kilomètres au Sud-est de Boga, et récupéré du bétail volé dans la région de Kapuru.                      
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Dans le territoire de Mambasa, l’armée congolaise, soutenue par la Force de la MONUSCO, mène des 
opérations contre les éléments du groupe Mayi-Mayi, auteurs de nouvelles exactions contre les populations 
civiles. 
 
En effet, dans la nuit du 5 au 6 juin 2016, des éléments du groupe Mayi-Mayi ont attaqué la localité de 
Lwemba PK 55, située sur l’axe Mambasa-Biakato, au Sud de Mambasa-centre, où quatre (04) hommes ont 
été battus et grièvement blessés. En conséquence, l’armée congolaise a initié la traque des éléments 
appartenant au groupe armé précité, dans le but de les neutraliser et d’assurer la sécurité efficiente des 
populations civiles. 
 
Ainsi, le 6 juin 2016, les FARDC ont lancé des opérations de grande envergure contre les éléments du groupe 
Mayi-Mayi, dans les localités situées dans le Sud et le Sud-ouest du territoire de Mambasa. 
 
La traque de ces insurgés a été menée par les troupes loyalistes dans la localité d’Azoko, située au Sud de 
Bandisende et au Sud-ouest de Mambasa-centre, où un (01) milicien a été blessé. 
 
Les FARDC ont également attaqué un camp de ce groupe armé déployé dans la localité de Pangoy, située à 
28 kilomètres au Sud de Mambasa-centre, et tué des rebelles. 
 
Le 8 juin 2016, des troupes des FARDC ont engagé des éléments du groupe Mayi-Mayi, actifs dans la région 
de Mabakua, proche de la localité de Teturi, située à 49 kilomètres au Sud de Mambasa-centre, et tué deux 
(02) insurgés de ce groupe armé. 
 
Les opérations sont en cours dans ce territoire. 
 
Au Nord-Kivu, l’armée congolaise, soutenue par la Force de la MONUSCO, fournit des efforts significatifs 
en vue de neutraliser les différents groupes armés, dont les éléments continuent de perpétrer des exactions 
contre les populations civiles dans le territoire de Beni, Walikale et Masisi. 
 
Dans le territoire de Beni, l’armée loyaliste, soutenue par la Force de la MONUSCO, poursuit avec succès 
dans le cadre de l’opération « Usalama » (Sécurité), ses activités militaires visant à la neutralisation des 
éléments réfractaires de l’Alliance des Forces Démocratiques (ADF), actifs dans la région dite du ‘’Triangle’’. 
 
Le 6 juin 2016, un (01) élément supposé appartenir à l’ADF, s’est rendu auprès des troupes des FARDC 
déployées dans la région de Mayi Safi, à 7 kilomètres à l’Est d’Eringeti.       
Le 7 juin 2016, un (01) présumé élément de l’ADF s’est présenté au tribunal militaire des FARDC de Beni, 
déclarant qu’il a participé aux tueries commises autour de la localité d’Oicha en 2015. 
 
Le 8 juin 2016, un (01) autre présumé élément de l’ADF a été arrêté à Beni, par des Forces de Sécurité 
congolaises. 
 
Le 13 juin 2016, selon des sources des troupes de l’armée congolaise déployées dans la région d’Opira, des 
éléments de l’ADF ont attaqué les positions des FARDC situées dans la région de Parking. Les soldats 
loyalistes rapidement déployés sur les lieux, ont repoussé les assaillants et tué quatre (04) d’entre eux. 
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Dans le territoire de Walikale, les FARDC soutenues par la Force de la MONUSCO, poursuivent la traque 
contre les éléments du groupe May-Mayi Cheka Nduma Défense du Congo (NDC). 
 
Le 13 juin 2016, des troupes des FARDC ont engagé des éléments du groupe Mayi-Mayi NDC-Cheka pillant 
la localité de Lumangi, située à 15 kilomètres à l’Est de Bunyampuli, tué deux (02) insurgés et blessé un (01) 
autre. 
 
Dans le territoire de Masisi, l’armée congolaise poursuit avec le soutien de la Force de la MONUSCO, la 
traque des éléments du groupe Mayi-Mayi Nyatura, en vue de leur neutralisation. 
 
Le 6 juin 2016, des troupes des FARDC ont été déployées dans la région de Kasiza, située à 16 kilomètres au 
Sud de Masisi-centre, où elles ont engagé des éléments du groupe Mayi-Mayi Nyatura actifs dans la zone, et 
capturé deux (02) d’entre eux. 
 
Au chapitre des redditions dans la province, du 8 juin 2016 à ce jour, six (06) éléments de groupes armés, se 
sont rendus aux troupes de la Force onusienne déployées dans la province.    
 
Il s’agit de : deux (02) du groupe Mayi-Mayi faction ‘’Charles’’ avec une (01) arme AK-56, trois (03) du 
groupe Mayi-Mayi Nyatura et un (01) des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR).  
 
Au Sud-Kivu, les troupes coalisées FARDC-MONUSCO maintiennent la pression militaire sur les éléments 
des groupes armés encore actifs, et assurent le contrôle effectif de la situation sécuritaire dans cette province. 
 
Le 7 juin 2016, des accrochages ont eu lieu entre des troupes des FARDC et des éléments du groupe Mayi-
Mayi Rahiya Mutomboki, faction ‘’Ndarumanga’’ dans la localité de Chulwe, située à 63 kilomètres au Sud-
ouest de Walungu, au cours desquels un (01) rebelle a été tué  et un (01) autre blessé. 
 
Dans la province du Tanganyika, la situation sécuritaire est demeurée relativement calme durant la semaine 
écoulée. 
 
Enfin, la Force de la MONUSCO a mené 1070 patrouilles armées, dont 333 nocturnes, et fourni 61 escortes 
pendant la période sous examen.  
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Léopards s’engagent à éliminer le phénomène enfant soldat.  

Message aux commandants des groupes armés:  

« La balle est dans votre camp »  

 

 

 

 

Après avoir remporté le Championnat d’Afrique des nations (CHAN) en février 2016, les Léopards prennent leur bâton 

de pèlerin et se joignent aux efforts de l’ONU et du gouvernement pour lutter contre le recrutement et l’utilisation 

des garçons et des filles en République Démocratique du Congo. « Notre But: zéro enfant soldat en RDC », dit Joël 

Kiassumbua, gardien de l’équipe nationale de foot. « La protection des enfants nous concerne Tous. Notre message 

clé s’adresse aux commandants des groupes armes. Et nous leur disons : la balle est dans votre camp. La guerre n’est 

pas pour les enfants.  Ainsi donc les groupes armés doivent les libérer, afin que ceux-ci puissent être réunifiés avec 

leurs familles et reprendre une vie normale. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis Janvier 2015, la MONUSCO a documenté plus de 2 575 (219 filles, 2 356 garçons) associés à des groupes armés 

et utilisés comme combattants ou dans d’autres rôles d’appui au combattants. Les filles sont souvent utilisées à des 

fins sexuelles, comme «épouse» ou concubine par les combattants. Ceci est un crime de violence sexuelle, et les 

auteurs peuvent encourir jusqu'à 20 ans de peine d’emprisonnement. Quant au recrutement d'enfants, c’est un crime 

dont la peine d’emprisonnement est fixée de 10 à 20 ans, conformément au droit national congolais. Le recrutement 

des enfants de moins de 15 ans est un crime de guerre. 

 

Avec l’appui de l’ONU, le gouvernement a réussi à 

éliminer le recrutement officiel d'enfants par l'armée 

nationale, mais le fait demeure que les groupes armés 

continuent de recruter des centaines d'enfants chaque 

année. Cela doit cesser. Zéro enfants soldats sur le 

territoire de la RDC est le but de la nouvelle campagne 

« Libérez les enfants des groupes armés » qui débute 

à l’occasion de la commémoration de la Journée de 

l’Enfant Africain qui se tiendra le 16 juin 2016 avec 

pour thème « Conflits et crises en Afrique : protégeons 

les droits de tous les enfants ».  

 

Joël Kiassumbua, gardien, dit « Zéro enfants 

soldats en RDC » 

Florent Ibenge, Sélectionneur principal, soutient que les 

enfants sont l’avenir du Congo et invite les groupes armés à 

les libérez tous  

Jérémy Bokila, Attaquant, en compagnie d’un staff 

technique de la Fecofa 



La Fédération Congolaise de Football Association (FECOFA) à travers l’équipe nationale de football, s’est engagée à 

soutenir la campagne « Libérez les enfants des groupes armés » pour une période de deux ans. Les Champions ont 

véhiculé des messages en français, swahili, lingala et anglais pour inciter les groupes armés à libérer les enfants qu’ils 

maintiennent encore captifs.  Les principaux messages sont les suivants : « Les enfants sont l’avenir du Congo. Libérez-

les tous des groupes armés » ; « La place des enfants n’est pas dans les camps militaires ou les repères des factions 

armées. Libérez les enfants et donnez-leur la chance de regagner leur famille et reprendre le chemin de l’école ». Ces 

messages seront repris sur des posters/affiches, des spots radios et télé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La Section Protection de l’Enfant  de la MONUSCO et ses partenaires orientent leurs actions pour encourager la 

libération des enfants par les groupes armés et  emmener ces derniers à s’engager de façon formelle avec l’ONU pour 

arrêter et prévenir le recrutement d’enfants et d’autres violations graves perpétrées contre les enfants telles que le 

viol et les violences sexuelles, l’enlèvement, les attaques contre les écoles et les hôpitaux, le refus d’accès à 

l’assistance humanitaire, le meurtre et les mutilations. 

Pour toutes informations contactez Sandra Penan, Chargée de la communication de la section protection de 

l’enfant MONUSO. Email : penan@un.org tel : 0818 907422 

Les Léopards de la RDC et la Monusco unis pour éliminer le phénomène des enfants soldats 

en RDC 

Mpoku Paul-José, Attaquant, soutient à son tour la lutter 

contre le recrutement des enfants 
Me Emmanuel kande (Fecofa) et Sandra Penan (Monusco) 

passent en revue la liste des messages pour la libération des 

enfants des groupes armés 
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